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* 
« Lorsqu' il s' agit de réformes parlementaires, les par~ 

lementaires de tous les partis ont tendance à farmer 
un grand parti conservateur. » 

Paul STRUYE (2). 

lntroduction : la règle et les faits, les responsa~ 
bilités et les remèdes. 

1. L'article 1•r de la loi du 15 mai 1846 sur la 
comptabilité de l'Etat impose la distribution des 
projets de budgets aux membres des Chambres 
avant Ie 30 septembre de l'année qui précède l'ou~ 
verture de l' exercice. 

L'article 91 de !'ancien règlement de la Chambre 
assurait à !'examen de ces projets une priorité de 
droit pendant les trois derniers mais de l'année. 

La première règle rappelée est exceptionnelle~ 
ment respectée, ce qui rend illusoire la priorité 
accordée par la seconde. L' examen des budgets 
couvrait une partie toujours plus importante de la 
session ordinaire du Sénat et de la Chambre des 
Représentants . En 1960, la limite fut atteinte 
lorsque 18 budgets représentant plus de 80 % des 
dépenses de l'Etat furent votés en mai, juin et 
j uillet de l' année d 'exercice ( 3). 

Pareille situation rend inévitable l'usage exten~ 
sif des douzièmes provisoires, et frappe l' examen 
des budgets par les Chambres d'une absence et de 
signification et d'utilité. 

2. Ce problème n'est ni nouveau ni spécifique à 

la Belgique. On Ie retrouve dans toutes les démo~ 
crat.ies occidentales, à peu près depuis Ie début 
du siècle. Il est !'occasion d 'un jeu de balle entre 
Ie Gouvernement et Ie Parlement, qui se rejettent 
mutuellement la responsabilité du retard. 
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Le Gouvernement est effectivement Ie premier 
responsable, dans la mesure au il ne respecte 
jamais la règle du 30 septembre. Mais peut~il la 
respecter ? Cette disposition date de 1846, en un 
temps ou il y avait six budgets et au Ie budget 
des Voies et Moyens représentait 50.000.000 de 
francs environ et quelques articles. 

Aujourd'hui , les budgets sont au nombre d e 
22 ( 4); Ie budget des Voies et Moyens porte sur 
150 milliards de francs; les matières ont atteint 
une technicité souvent soulignée ; la procédure 
budgétaire devant les Chambres est devenue l'oc~ 
casion de poser des questions aux ministres, mar~ 
quant ainsi un détournement regrettable par 
rapport aux moyens normaux de con trole poli tique 
( interpellations, questions urgentes , questions 
écrites, « question time » à la C hambre depuis 
1962). 

Enfin, la circulaire envoyée au d ébut du mais 
d'avril par Ie Ministre des Finances à ses collègues 
des autres départements, et qui constitue la pre~ 
mière étape administrative dans l' élaboration du 
budget, peut difficilement être envoyée plus töt, 
les erreurs d 'estimation faites huit mais avan t Ie 

(1) Nous tenons à r emercier très vivement Ie Greffier-adjoint 
de la Chambre des R eprésentants, dont les cons ils on t été 
précieux pour la réalisa tion de cette note. 

(2) Ann. Sénat., SO 1960-1961, 8 novembre 1960, p. 5. 

(3) Doe. Chambre, SO 1961-1962, n• 263-1, p . 7. 

(4) A savoir : Voies et Moyens; D ette publique; Dotatlons ; 
Services du Premier Ministre; Jus tice; Intérieur et Fonction 
publique; D éfense nationale; Gendarmerie ; Communlcatlons et 
P ostes; Emploi et Trava il ; Prévoyance sociale; Santé publique 
et F amilie ; P ens ions; Non-Valeurs et R emboursements; Af­
faires étrangères; Commerce extérieur et Assistance technique; 
Ag riculture; Affa ires économiques et E nergie; Classes moyen­
nes ; Travaux publics ; Education nationale e t Culture; Flnan­
ces ; P our ordre. 



début de l'exercice étant déjà très importantes (5). 
D 'autre part, les nécessités politiques et financières 
ont imposé !'examen des propositions départemen­
tales en comité ministériel, ce qui ralentit encore 
la procédure. 

On constate clone que, sauf cas d' espèce par­
ticulièrement net et en général politiquement 
causé ( 6), la responsabilité gouvernementale dans 
les retards budgétaires est pour une large part Ia 
conséquence d'une évolution techniquement irré­
versible. 

Les responsabilités des Chambres, quant à elles, 
ne naissent qu'après Ie dépöt des projets de bud­
gets. Elles sont indéniables, soit qu' elles dérivent 
d 'un ordre de travaux mal organisé, soit que la 
priorité ne soit pas respectée, soit encore que de 
nombreuses séances budgétaires soient consacrées 
à des problèmes extrêmement mineurs ou locaux 
ne méritant ni l'hémicycle, ni les honneurs de 
212 députés ou de 175 sénateurs. 

Mais pour les Chambres comme pour l'Exécutif, 
certaines lenteurs provenaient de la nature des 
choses. L'examen obligatoire de chaque projet de 
budget en commission signifiait plusieurs semaines 
de travaux, tant à la Chambre qu 'au Sénat ; Ie 
rapport consécutif à eet examen en commission 
se traduisait au mains par une dizaine de jours 
de retard; la répétition du même examen, des 
mêmes interventions, des mêmes réponses ministé­
rielles, tout au long de quatre débats en général 
identiques ( commission compétente Chambre, 
séance publique Chambre, commission compétente 
Sénat, séance publique Sénat) était la conséquence 
peu heureuse de la lettre des anciens règlements 
des deux assemblées ( 7) . 

3. Ces remarques tracent Ie cadre des amélio­
rations possibles de la procédure budgétaire 
« classique ». 

L'Exécutif peut veiller 

a) A ne pas bloquer la procédure pour des rai­
sons politiques. 

b) A préparer, dès avant la réception de la 
circulaire d'avril. les parties du budget relatives à 
des dépenses dont Ie montant est certain et !'en­
gagement automatique. 

c) A hater dans la mesure du possible les tra­
aux du Comité du Budget. 

d) A déposer les projets de budgets, sinon dans 
les limites légales, du mains avec régularité et au 
plus tard Ie 30 novembre. 

Les Chambres, quant à elles, pourraient : 

a) Eliminer des discussions budgétaires tout ce 
qui relève du controle normal de l'Exécutif et 
peut s'exercer par d 'autres moyens plus adéquats . 

b) N e pas lier Ie vote d 'un budget à des consi-
dérations de donnant-donnant politique, ce qui est 
arrivé fréquemment depuis 1945. 

c) Comme c.es deux premiers vceux sont plus 
pieux que réalistes, modifier fondamentalement les 
règlements des assemblées pour bannir les pertes 
de temps, les redites et d'inutiles rapports . Ten­
ter, d'autre part , de conférer à ces débats bud­
gétaires un caractère de dialogue avec l'Exécutif, 
dialogue technique sur les questions soulevées par 
!'examen des projets de budgets, puisqu'il est 
tout de même acquis que - politiquement - Ie 
budget sera voté à peu près automatiquement par 
la majorité. 

Des modifications récentes des règlements du 
Sénat et de la Chambre ont tenté de concrétiser 
ces deux dernières propositions, par deux moyens 
que nous allons étudier et qu'il est temps, après 
trois ans et deux ans de fonctionnement , de 
juger (8). 

L' accélération de la procédure budgétaire au Sénat 
(modification du règlement du 7 décembre 1960). 

4. C'est sur une initiative de son président, 
M. Struye, que Ie Sénat a abordé Ie 8 novembre 
1960 une timide réforme de sa procédure bud­
gétaire, timide en apparence tout au mains ( 9) . 
Le Président soulignait, dans son discours de 
rentrée, certaines des anomalies les plus regretta-

(5) Voyez déclarations du m inis tre des Finances à la Commis­
sion des Finances du Sénat, D oe. Sénat, SO 1958-1959, n• 160. 

(6) E xemple-type, Ie budget de l'Education na tionale en 
1963. 

(7) Cha mbre. R èglement, articles 91 à 94 anciens; Sénat, 
R èglement, a rticles 53, 54 et 59 anciens. 

(8) Nous ne pa rlerons pas de la « Conférence des Prési­
dents », qui r emplaça à la Cha mbre en 1962 ! 'ancien et peu 
r éuni « Comité du trava il parlementaire » et qui apporte des 
a méliorations manifestes dans l 'ordre des trava ux (Chambre, 
R èglement, a rt . 22 et 23). 

(9) Ann. Sénat, SO 1960-1961, 8 novembre 1960, p. 5. La 
propos ition avait été fa ite par M. Struye , une première fois , 
Ie 13 novembre 1951, à !'occas ion de la r entrée parlementaire. 
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bles du système d'alors et proposait de modifier 
Ie règlement par deux règles nouvelles : 1 ° lors­
qu'un budget serait transmis par la Chambre, Ie 

Sénat se contenterait d'un débat public sur ce bud­
get, sans renvoi en commission ni rapport consé­
cutif, à !' exception du budget des Voies et Moyens; 
2° lorsqu 'un budget serait transmis par la Cham­
bre, le Sénat devrait terminer son débat public en 
un seul jour {10, 11) . 

Dès Ie 30 novembre, la Commission de revision 
du règlement dépose son rapport ( 12), rejetant la 
deuxième proposition mais acceptant la première 
sous la forme : « Les budgets, transmis par la 
Chambre des Représentants , à l'exception du bud­
get des Voies et Moyens, ne font pas l'objet d'un 
examen en Commission sauf si Ie Sénat, à la majo­
rité des deux tiers , en décide autrement ». 

Le débat en séance publique sur cette modifica­
tion eut lieu Ie 7 d écembre 1960 ( 13). Il fut carac­
téristique du conservatisme des parlementaires en 

matière d'organisation de leurs travaux ; ce con­
servatisme semble particulièrement vivace au sein 
des groupes qui ont été longtemps dans l'opposi­
tion. Le débat se déroula entre deux pöles : Ie 
premier était la proposition de la Commission ; Ie 
second était un amendement de M. De Block ( 14) , 
fondé sur Ie « danger » de la procédure pré­
conisée, la crainte de devoir évoquer en séance 
publique des matières trop particulières et des cas 
trop individuels - généralement traités en com­
mission - , enfin Ie caractère parfois lapidaire des 
rapports transmis par la Chambre au Sénat. 
M . Rolin soulignait, quant à lui, combien il était 
important que certaines questions à caractère semi­
confidentiel puissent être traitées en commission, 
spécialement pour les affaires étrangères et la 
défense nationale ( 15). C' était peut-être là oublier 
qu'un ministre ne refuse en pratique jamais de 
venir en commission, à n'importe que! moment de 
l'année, pour répondre à des questions qui lui 
seraient posées. 

Les points de vue furent rapprochés par Ie Pré­
sidcnt du Sénat, de façon à permettre à la majorité 
de la commission intéressée au budget en discus­
sion de demander Ie renvoi de ce budget <levant 
elle. Le texte suivant de l'article 59,4 du Règle­

ment fut dès lors adopté à une très forte majorité : 
« Les budgets transmis par la Chambre des Repré­
sentants, à l' exception du budget des Voies et 
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Moyens, ne font pas l'objet d'un examen en com­
mission sauf si le Sénat en décide autrement au 
si la majorité des membres de la commission com­

pétente en fait la demande » ( 16) . 

Une réforme similaire prit place à la Chambre, 
un peu plus tard , mais plus complète et plus auda­
cieuse. 

L' accélération de la procédure budgétaire à la 
Chambre (revision du règlement du 8 février 
1962). 

5. Les travaux de revision de 1962 sont à divers 
égards Ie fruit d'une évolution qui a duré plus de 
dix ans. 

En 1953, un rapport sur les moyens d'accélérer 
les travaux parlementaires est présenté à la sec­
tion autonome des secrétaires généraux des parle­
ments, dont les activités se situent au sein de 
l'Union interparlementaire ( 17 ). Ce rapport men­
tionne une suggestion caractéristique introduite 
par M. Pauwels, Greffier de la C hambre des 
Représentants de Belgique, qui propose « de lais­
ser aux Assemblées la possibilité, en appliquant la 
répartition proportionnelle des sièges, de se diviser 
en plusieurs Chambres spécialisées dans une ou 
plusieurs matières et qui discuteraient les budgets 
et les projets relevant de leur compétence parti­
culière ». Cette opinion se fondait sur la spéciali­
sation des membres des parlements, spécialisation 

(10) L'article 53,3 du R èglement du Sénat disposait en 
effe t: « L a durée de la diseussion d'un budget ou d'un g r oupe 
de budgets transmis par la Chambre d es Représentants est 
limitée à d eux jours ». 

(11) Il eonvient de rappeler iei qu e l'habitude est prise par 
Ie gouvernement, depuis plus ieurs années, en aeeord avee les 
prés idents des Chambres d e déposer un budget détermlné en 
a lternanee une ann ée sur Ie Bureau de la Chambre, l'année 
s uivante sur Ie B ureau du Sénat. 

(12) Doe. Sénat, SO 1960-1961, n• 23. 
(13) Ann. Sénat, SO 1960-1961, 7 déeembre 1960, pp. 23 à 29. 
(14) Doe. Sénat, SO 1960-1961, n• 34: Remplaeer Ie quatrlème 

a linéa de l' a rticle 59 par : « L es budgets transmis par la Cham­
bres d es R eprésenta nts sont envoyés à !' examen des eommis­
sions eompétentes. A l 'exeeption du budget des Voies et 
Moyens , ils ne fo nt pas l 'objet d'un rapport, sauf si la com­
miss ion eompétente déeide qu' il y a des motifs sérieux de Ie 
fa ire». 

(15) Ann. Sénat, SO 1960-1961, 7 déeembre 1960, p. 26. 
(16) Le r èglement du Sénat fut eneor e modifié Ie 20 novem­

bre 1963, mais sur des matiè r es non budgétaires (art. 2, 9, 26; 
32, 33, 48b is, 55). Voyez Ann. Séna t, SO 1963-1964, 20 novembr e 
1963, pp, 69 à 72. 

(17) Rapport Miégeville, Informations eonstitutionnelles et 
parlementaires, 1953, n• 16, pp. 219-220. Voyez aussi R. Pau• 
wels : « Les commissions parlementaires >, Inf. const. et pari., 
1955, Il ' 24, pp. 159-270. 



d'ailleurs rendue indispensable par la multiplicité 
et la technicité des affaires , et sur la perte du 
caractère individuel des votes. Il s 'agissait clone 

d' entériner cette double évolution, jugée irréver­
sible, de manière à accélérer les travaux des assem­
blées et à en augmenter l' efficacité ( 18). 

Le 12 mai 1954, une idée voisine est proposée 
par Ie député Pierson, dans sa tribune libre heb­

domadaire ( 19). Sous Ie titre « La réforme du 
travail parlementaire », l' auteur constate la spé­
cialisation actuelle des députés et en conclut que 
c' est surtout la procédure en séance plénière qu 'il 
convient de réformer. La division d 'une assemblée 
en plusieurs chambres spécialisées, deux ou trois 
par exemple, représenterait selon lui une bonne 
solution du point de vue du rendement, ne vio­
lerait pas Ie prescrit constitutionnel et conviendrait 
particulièrement bien à la discussion des budgets. 
La commission institutionnelle du parti socialiste, 
pour sa part, acceptai t cette proposition. 

Avant que ces propositions hardies ne poursui­
vent leur cheminement, une dernière tentative de 
ressusciter les sections (20) de la Chambre avait 

été menée par Ie Président Huysmans en 1956. 
Ce fut un échec complet ( 21). Ces sections, qui 
dataient du Congrès National et qui étaient par­
faitement adaptées à sa psychologie, ne conve­
naient en effet qu'à une assemblée ou les indivi­
dualités prennent Ie pas sur les groupes et ou 
chacun est capable d'apporter sa pierre à un débat 
législati f. 

Le 10 mars 1960, la Commission de revision du 
règlement est créée à l'initiative du Président 
Kronacker. Elle dépose son rapport Ie 11 janvier 
1962, après des travaux de caractère approfondi , 
menés en collaboration étroite avec Ie Greffier de 
la Chambre ( 22). Le proj et présenté par la Com­
mission consiste non pas en modifications par­
tielles mais en une revision cornplète du règlement : 
restructuration , regroupernent des matières, élimi­
nation des règles les plus dépassées ( comme les 
sections). L' esprit de la revision est tout en tier 
à 1' accélération et à 1' eff icacité des travaux de la 
Charnbre création de la « Conférence des 
Présidents » ( article 22) , autorité présidentielle 
renforcée, limitation plus stricte du temps de parole 

en général et introduction de limitations nouvelles 
du temps de parole en matière budgétaire ( arti­
cle 31) , création d 'un « question time » (arti-

cle 72) , création de la Commission des Affaires 
européennes ( article 83) ( 23) . 

Mais c'est principalement en matière d'examen 
des budgets que des dispositions audacieuses sont 
présentées : 

a) Création de la Commission du Budget, com­
posée de la Cornmission des Finances et des pré­
sidents des autres commissions permanentes de la 
Chambre, qui se réunit d 'office dans les dix pre­
miers jours d'octobre et se consacre à l'étude du 
budget des Voies et Moyens ( article 59 du pro­
jet) et, éventuellement, des autres budgets d 'ordre 
financier (article 60 du projet). 

b) Les budgets transmis par le Sénat ne feront 
l'objet ni d'un examen en commission ni d'un rap­
port ( article 62 du proj et). 

c) Les budgets transmis par Ie Sénat seront dis­
cutés en séance publique d'un organe nouvea u, la 
section permanente ( article 65 du proj et) ( 24). 

(18) Cette proposition a peut-être pour origine une note de 
M. Ubaldo Consentino (Inf. cons t. et pari. , 1950, n ' 1, pp. 94 
et 95) qui expose Ie système nouveau p rat iqué à la Chambrc 
ita!ienne des D éputés depuis la Constitution de 1948 et la revi­
s ion de son R èglement. Aux termes de l'art icle 72 de la Con­
s titution les Chambres peuven t établir dans leurs règlemen ts 
une procédure permettant à une commission de délibérer déf i­
nitivement sur un projet ou une proposition de loi. Cependa nt, 
Ie Gouvernement , Ie cinquième des membres de la commiss ion 
intéressée ou Ie dixième des députés ou des sénateurs peuvent 
demander que la discuss ion et/ou Ie vote a it lieu en séance 
pl énière (Règl. Ch., a rt. 40; R ègl. Sénat, art. 26): Ie « retour 
de droit ». Seules les ques tions constitutionnelles ou électora· 
les, les projets relatifs au pouvoir légis latif, aux t rai tés, aux 
budgets et aux matières fiscales , sont exclus de l'application 
de cette règle . 

Dans ce sys tème, l' assemblée est en principe complètement 
dessa is ie . Seu l un texte constitu tionnel formel permet pareille 
procédure , inconcevable chez nous, mais rendue nécessaire en 
Ital ie par une inflation légis lative cons idérable. 

Le r èglement de 1949, à la Chambre italienne, introduit une 
au tre procédure, qui consiste non pas à déléguer Ie pouvoir 
lég is latif à une commission mais seulement à lui confier Ia 
rédaction déf initive d'un projet, par exemple. L e système év ite 
un débat public prolongé, tout en conservant à l 'assemblée Ie 
vote des a rticles et de !'ensemble, seules les déclarations de 
vote étant encore admises (Règl. Ch., a rt. 85). 

Une procédure comparable était préeonisée également par 
M. Blamont, Seerétaire Général de l 'Assemblée nationale fran­
çaise, dans Ie rapport de 1953 (Inf. eonst . e t pa r i., 1953, n• 16, 
p. 220). 

(19) L e Soir, 12 ma i 1954, pp. 1 et 2. 
(20) R ègl. Chambre. artieles 64 à 71 a nciens. 
(21) Doe. Cha mbre, S0 1961-1962, n ' 263-1. 
(22) Doe. Chambre, SO 1961-1962, n• 263-1. Une sous-eommis­

s ion (MM. du Bus de Warnaffe, Janssens , Pierson) avait p ré­
paré ses travaux et avait présenté, notamment en matière bud­
gétai re, des propos itions plus novatrices que eelles retenues 
par Ie rapport. 

(23) Un bon eommentaire d' ensemble sur la r evis ion a été 
publié par M. Rens, revue Monteeitorio, mai 1963, pp. 31 ss. 

(24) Ar tiele 65 du projet de la Commiss ion de revis ion du 



De quoi s'agissait-il? On créerait une section 
permanente par département ministériel; chacune 
comprendrait les membres de la commission cor­
respondante, leurs suppléants, les députés manda­

tés pour parler au nom de leur groupe et tout 
membre de la Chambre qui désire assister ou inter­
venir. Les séances de chaque section permanente 
seraient considérées comme des séances de la 
Chambre elle-même, c'est-à-dire qu'elles seraient 
publiques ( public et presse) , qu ' elles seraient résu­
mées par la voie du compte rendu analytique et 
intégralement relatées par les Annales parleme n­
taires. Un budget transmis par Ie Sénat ne serait 
clone pas discuté en séance publique de la Chambre 
entière mais bien en séance publique de la section 
permanente compétente. Celle-ci, dans !'esprit des 
rapporteurs , est la Chambre. Ou mieux, est une 
de ces « chambres spécialisées » proposées en 
1953 et 1954, après un cheminement intellectuel 
de huit ans. 

6. Les trois réformes proposées furent diverse­
ment accueillies. 

La prem1ere ne causa pas de difficultés. Elle 
était fonctionnelle et conforme à la tradition . 

La deuxième suscita les mêmes réactions con­
servatrices et les mêmes commentaires qu' au 
Sénat un an plus töt ( elle était d 'ailleurs plus 
radicale, puisqu'elle ne laissait même pas à la 
Chambre la possibilité de renvoyer en commission , 
à une certaine majorité Ie budget transmis par 
Ie Sénat). Elle fut finalement reçue, sous une 
forme un peu atténuée, proposée par son Prési­
dent et inspirée du tex te sénatorial ( 25). 

Mais la création proposée des sections perma­
nentes souleva la tempête, en séance publique. Les 
députés allaient devoir choisir entre J'assistance 
à la séance plénière et J' assistance à la séance de 
la section permanente ; les députés présents en 
section permanente seraient trop nombreux pour 
que Ie dialogue technique souhaité puisse s ' établir ; 
certains députés étant membres de plusieurs com­
missions, et en conséquence membres de plusieurs 
sections permanentes, se trouveraient en face de 
choix cornéliens ; Ie personnel et les locaux seraient 
insuffisants ; la réforme serait génératrice de 

grandes dépenses et d' énormes difficultés ; le gain 
de temps était une illusion ; il fallait changer non 
Ie règlement mais bien les hommes ; des problèmes 
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de discipline et de prestige se poseraient ; il était 
sans signiflcation de discuter en section perma­
nente et de voter en séance plénière, sans nouvelle 
discussion, comme Je proposait la Commission du 
règlement ; la proposition ne tiendrait plus Ie jour 
ou un grand parti serait dans l'opposition ; les 
journaux n'auraient pas assez de journaliste pour 
en envoyer en section permanente; on entérinerait 
J' absentéisme ( 26) . 

Après ces manifestations peu encourageantes, 
J'article fut renvoyé en commission pour une 
semaine et en revint fort amoindri, ce qui permit 
de Ie faire adopter à la quasi-unanimité. La dis­
cussion en section permanente ne serait pas auto­
matique ; la discussion en séance publique de Ja 
Chambre entière resterait la règle ; toutefois, la 
Chambre pourrait décider à la majorité simple 
qu'un budget transmis par Ie Sénat serait discuté 
en section permanente ( 27) . 

La réussite de J' ceuvre de la Commission de revi­
sion du règlement était clone tout entière soumise, 
en matière budgétaire, au bon vouloir de la Cham­
bre et aux initiatives de son Bureau, ainsi qu 'il en 
avait été pour la réforme acquise au Sénat qua­
torze mois plus töt. 

r èglement: « 1. L es budgets déposés à la Chambre sont di8cu­
tés en séance publique de la Chambre entièr e. 

» 2. Les budgets transmis par Ie Sénat sont discutés en séance 
publique des sections perma nentes qui p rocèdent à la d!scus ­
s ion généra le et à la di scuss ion des articles et des amende­
ments. 

» Il y a autant de sections p ermanen tes qu' il y a de dépa r ­
temen ts ministériels. L es sections permanentes comprennent 
les membres effecti fs et suppléants des comm!ssions perma­
nen tes correspondantes . Tous les membres de la Cham br e 
peuvent assis ter a ux séa nces des sections p er manentes et 
pr endre part aux débats. 

» 3. Les sections p ermanentes sont p rés idées .. . 
» 4. L es sections permanentes sont convoquées ... > 
(25) Ann. Chambre, SO 1961-1962, 30 novembre 1962, p p. 14 

ss . ; 8 février 1962, p . 19. T exte défini tif de l'article 62 : Sau/ 
décision contraire de la Charn bre, l es bu dgets t r ansmia par ie 
Sénat ne font l'objet ,ii d'un examen en com m isswn ni d'un 
rapport . 

(26) Ann . Cha mbre, SO 1961-1962, 30 janvier 1962, pp . 14 ss . 
Il est t r ès r emarquab le que ! 'argument d'inconstitu twnnalité 

n 'ait pas été brandi au cours de la discussion. Il n 'aura!t été 
ni sage ni fond é de Ie r ecevoir. Cependant on pour rait soute­
nir qu' à la lettre, la discuss ion en section p ermanente était 
contra ire au tex te cons titutionnel, dans tous les cas ou des 
sections p ermanentes se r éunira ient au même momen t et ou 
une section p er manente se r éunira it en même temps que la 
Chambre en t ièr e . Or, dans l ' idée de ses promoteu rs, là rés!dait 
un des grands avantages de la formule proposée .. . 

(27) Article 65, 1 du R èglement : < L es budgets sont àiscutéa 
en séance pub lique de la Cham bre ent ih"e. Toutefois la Cham­
bre p eu t déciàer que l es budgets transm is par Ie Sénat seront 
d iscu tés en séance publique des sectwns permanentes qui pro­
cèdent d la d iscussion généra le et d l a àiscussw n des art.ales 
et des am endements. > 



Fonctionnemen.t et résultats de la première 
réforme. 

7. Tant la décision du Sénat que celle de la 
Chambre de discuter en principe sans renvoi en 
commission ni rapport les budgets transmis par 
I' autre assemblée, avaient paru mineures par rap­
port à d'autres réformes, notamment l'institution 
des sections permanentes ( 28). 

II semble bien pourtant que !'absence de renvoi 
en commission et de rapport pour un budget trans­
mis par l'autre chambre revête déjà un certain 
caractère automatique. Le Sénat comme Ia Cham­
bre des Représentants ont rarement décidé Ie ren­

voi en commission, bien que leurs règlements Ie 
permettent et malgré des déclarations parfois fra­
cassantes (29) . La réforme est rapidement entrée 
dans les mreurs parlementaires, sans bruit ( 30), 
y compris pour des budgets comme les Affaires 
étrangères ou la Défense nationale. L'application 

de cette réforme semble d 'ailleurs avoir augmenté 
Ie nombre des réunions non budgétaires des com­
missions, les ministres désirant fréquemment se 
tenir en contact politique et technique avec elles ; 
Ie controle sur I'Exécutif ne souffre clone pas de 
la nouvelle procédure budgétaire. 

On peut considérer que, depuis Ie 7 novembre 
1960 au Sénat, depuis Ie 8 f évrier 1962 à la Cham­

bre, de trois à cinq semaines ont été gagnées pour 
chaque budget transmis par l'autre chambre et dis­
cuté directement en séance publique (31). Si l'on 

songe aux täches non budgétaires du Parlement, 
si I' on songe à I' échéance du 31 mars désormais 
fixée pour la discussion des budgets (Règl. 
Chambre, article 58 ,3) , on devra conclure après 
trois années d'application que la « première » 

réforme est en pratique très substantielle. Elle a 

placé déjà plusieurs fois les Chambres en position 
de force pour reprocher aux ministres des retards 
dans Ie dépöt de leurs projets de budgets. 

Fonctionnement et résultats de la seconde réforme. 

8. La création des sections permanentes à la 
Chambre, qui semblait la réforme fondamen­

tale (32) et qui suscita de si vives oppositions, n'a 
pas donné jusqu'à présent les résultats espérés. 
Encore faut-il nuancer cette remarque : chaque fois 
qu 'une réunion de section permanente a eu lieu, 
elle s'est déroulée parfaitement au point de vue 

de l'organisation et au dire des membres. Mais 
il se fait que ceux dont dépendait l'organisation 
du travail de la Chambre étaient loin de considérer 
Ie débat en section permanente comme la règle. 
D' autre part, depuis 1962, Ie travail parlementaire 
s'est déroulé à Ia Chambre à une cadence satis­
faisante. Jamais il n'a été nécessaire de faire sié­
ger au même moment plusieurs sections permanen­
tes ou une section permanente et Ia Chambre 
entière. Enfin, Ie succès de la première réforme a 
pratiquement dispensé du recours à Ia seconde. 

On peut néanmoins tirer, après onze réunions 
de ce genre, des conclusions provisoires dans Ie 
sens de Ia continuation de I'expérience. 

9. a) Organisation matérielle. Les débats de sec­
tion permanente n'ont pas lieu dans l'hémicycle, 
mais dans une salie de groupe, pièce rectangulaire 
de dimensions réduites , ou les députés se font 
face , ou Ie bureau siège à une extrémité de la salle, 
ou la presse et Ie public sont installés à I' autre 
extrémité. Une tribune a été aménagée, mais l'ha­
bitude fut vite acquise de parler de sa place et 
assis , selon I' usage des commissions. L' ensemble 
d'une réunion donne une apparence de conseil 
communal, comme il a été remarqué plusieurs 
fois ( 33) , à la nuance que I' atmosphère est très 
généralement sereine en section permanente. Les 
débats sant accompagnés d 'une traduction simul­
tanée, de la rédaction d'un compte rendu analy­
tique et de la publication d'Annales, comme pour 
une séance publique de la Chambre entière ( Règl., 
article 67). 

b) Cas d' application. Six budgets ont été discu­
tés en section permanente de la Chambre depuis 
Ie 8 février 1962, deux à titre d' expérience en 1962 
et 1963, quatre systématiquement en 1964 ( 34). 

(28) Voyez par exemple l'importance respective accordée a ux 
deux r éformes par M. Rens, op. cit., pp. 52 ss. 

(29) Voyez d éclaration du député De Sweemer, à propos du 
budget des P ens ions 1963. Ann. Chambre, S0 1962-1963, 7 mars 
1963, p. 8. 

(30) Elle semble notamment avoir échappé complètement à 
l'attention de la presse . 

(31) Au terme de calculs portant sur ving t budgets et trois 
sessions d e la Chambre. 

(32) Voyez notamment Ann. Chambre , SO 1961-1962, 30 jan­
vier 1962, pp. 13 ss.; interventions de M. P ier son ; considéra­
tions d e M. R ens, op . cit ., pp. 54-55. 

(33) L e Soir, 9 mars 1962, p . 6. 
(34) Jus tice, Je 7.3.62 et Ie 14.3.62 ; Pens ions , Ie 12.3.63; Gen­

darmerie, Je 14.1.64 ; Communications et PTT, Ie 4.2.64, Ie 
11.2.64, Ie 12.2.64 et Ie 19.2.64; Intérieur et Fonction publique, 
Je 3.3.64; Jus tice, Je 11.3.64. 
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Le choix des budgets a été fort bon : J ustice, oü 
les considérations sont techniques et en général 
exemptes de passion ; P ensions, Gendarmerie, 

Communications et PTT, ou c'est rarement Ie 
budget lui-même qui es t étudié et discuté mais bien 
plutöt l'un ou l'autre cas particulier qui intéresse 

les intervenants ; Intérieur et Fonction publique ou, 
malgré la conjoncture linguistique, Ie M inistre a 
pu se consacrer exclusivement à des exposés tech­
niques , sur l'organisation et la réforme de la fonc­
tion publique notamment. Le budget est dorre 
discuté, les amendements éventuels son t défendus , 

tous les votes tant sur les articles et sur les amen­
dements que sur !' ensemble étant ensuite renvoyés 
à la Chambre entière ( 35) . 

c) N ombre de présents et d ï nterventions. Les 
députés présents en section permanente sont en 

général les membres de la commission correspon­
dante, ce qui est fort compréhensible puisque 
- sauf exception - les budgets débattus en sec­

tion permanente n 'ont été l'objet ni d 'un renvoi 
en commission ni d 'un rapport de celle-ci . Le nom­
bre moyen des présents s' est révélé légèrement 

supérieur à la prés·ence -en séance publique de la 
Chambre entière. Quant aux interventions , des 
calculs précis portant sur cinq sessions et sur les 

six budgets renvoyés jusqu'ici en section perma­
nente nous permettent de conclure que leur nombre 
est très légèrement inférieur au nombre d 'inter­
ventions en séance de la Chambre entière, sauf 
situation particulière qui fausse !' appréciation ( un 
fait d'actualité, la déclaration du ministre .. . ) . 

d) Durée des débats. En moyenne, elle est de 
deux séances d 'une matinée pour un budget, 
séances tenues Ie mardi et Ie mercredi. Soit une 
durée légèrement inférieure à celle d'une discus­
sion budgétaire au sein de la Chambre entière. 

e) lmpression générale. La discussion se déroule, 
comme en commission et malgré la présence de la 
presse, de façon extrêmement détendue et cour­

toise ( 36) . La technicité d'une matière rebute 
moins en section permanente qu ' en séance plé­
nière, car les membres présents sont Ie plus sou­
vent des spécialistes dans la discipline budgétaire 
étudiée. Le ministre a tendance à intervenir plus 
longuement et plus en détail. Les dimensions de 

la salie de réunion, par rapport à celles de l'hémi­
cycle, donnent Ie sentiment d'une assemblée plus 
nombreuse, plus sereine et plus compétente, même 

44 

si Ie nombre de présents n' est pas supérieur à celui 
des présents en séance plénière. Le rythme et la 
qualité du travail bénéficient de eet appoint psy­
chologique. 

f) Attitude de la presse. Le problème de la presse 
fut plusieurs fois agité pendant les débats de la 
Chambre consacrés à la revision du règ lement. La 
presse trouverait-elle Ie chemin des sections per­
manentes ? - y consacrerait-elle un intérêt et un e 
place suffisants ? étaient les questions les plus 
fréquemment exprimées, et en tout cas pensées par 
tous. Le problème est important, il est vrai, dans 
la mesure ou l'institution des sections permanentes 
ne peut vraiment se défendre que si les séances 
donnent lieu à la même publicité, au même rayon­
nement, qu'une séance de la C hambre entière. 

La réponse actuelle à ce problème est moyenne. 
Les recherches faites sur sept journaux parmi les 
plus lus, montrent des différences très sensibles 
dans la publication ou la non-publication de comp­
tes rendus des débats en section permanente. Tout 
semble dépendre de la personnalité du chroniqueur 
parlementaire, de l'intérêt intrinsèque du débat en 
cours, de la déclaration que Ie ministre doit 
faire ( 37). Les comptes r endus, lorsqu 'il y en a, 
ont un peu plus que la longueur d 'une relation de 
séance de commission ( qui en principe ne peut 
être donnée d'ailleurs). 

La conclusion ne ser t clone, semble-t-il , ni la 
chapelle des partisans ni la chapelle des opposan ts 
aux sections permanentes. Les habitudes ne sont 
pas encore prises par la presse, et les journalistes 

(35 ) Règ lement, a rticle 68. Seules des justiflcations de vote 
de cinq minu tes au plus peuvent encore être en tendues en 
séance plénière. 

Il fau t b ien insis ter, certa ines confusions ayant eu lieu, sur 
Ie fa it que la sec tion permanente ne vote ni sur les articles 
ni su r les a mendemen ts ni sur ! 'ensemble. Il n 'est donc pas 
correct de pari er d ' « ad op ter les a rticles » (C. R . anal. , 7 mars 
1962, in f i n e) ou de « premièr e lecture ». (Nieuwe Gid tt, 15 j an• 
vier 1964, p. 6). 

(36 ) Atmosphère soulig née par les dépu tés et par la presse : 
Ann. Chambre , SO 1961-1962, 7 mars 1962, pp, 1 et 11; Le Soir, 
9 mars 1962, p . 6 ; L a D erni èr e H eu r e, 15 mar s 1962, p . 3. 

(37 ) a ) Les sept journaux consultés, lors des débats sur la 
r evis ion d u r èglement, n' avaient pas pris parti v is-à-vis des 
sections permanentes , à l' exception de la L ibre B elgique, scep­
tique sur tou te la r ev is ion (1. 2.62, p , 2). 

b ) Les sep t jour naux consultés rappelèren t Ie p r incipe du 
nou veau système, en tête de leurs premiers comptes rendus de 
débats en section permanente, à l 'exception du P euple semble­
t -i l. 

c) Nombre de comptes r endus parus pour les onze réun ions 
de section permanen te tenues à ce jour: L a L i br e Belgique : 8 ; 
La D ernièr e H eure, D e N i euwe Gids, D e Standaard: 5 ; L e 
Soir, H et L aats te Nieu ws: 2. 



mêlent parfois encore la « section permanente ». 

« les sections permanentes », les commissions qui 
- mystérieusement - siégeraient « en section per­
manente » ( 38). 

g) Gain de temps. Les réunions de section per­
manente ont toujours eu lieu jusqu'à présent sans 
réunion concurrente de la Chambre entière ou 
d'une autre section permanente. Le gain de temps 
est clone jusqu'ici nul. Mais rappelons que Ie tra­
vail de la Chambre n'a pas été engorgé au point 
de vue budgétaire depuis 1962, alors que c' est à 
une pareille situation que l'institution des sections 
permanentes devait Ie plus énergiquement répon­
dre. On ne peut clone tirer argument de cette der­
nière constatation. 

Considérations critiques. 

10. Quant à l' accélération. 

La suppression de fait du renvoi en commission 
et du rapport pour les budgets transmis par une 
chambre à l' autre est une innovation remarquable. 
Le gain de temps qu'elle a causé s'est révélé con­
sidérable ; la qualité du débat en séance publique 
plénière n 'en a pas souffert. 

Le controle serré du budget est-il reläché lors­
qu ' on applique la nouvelle procédure? Nous en 
doutons, parce que Ie rapport de la commission 
compétente d 'une chambre sur un projet de bud­
get est transmis à l'autre assemblée avec celui-ci 
et parce que chaque commission d'une chambre 
peut étudier Ie budget qui l'intéresse, à loisir, une 
année sur deux. Y a-t-il un problème en ce qui 
concerne les commissions ou traditionnellement Ie 
ministre donne certaines indications confidentiel­
les? Nous ne Ie pensons pas, puisque les com­
missions se réunissent en fait à d'autre moments 
de l'année pour entendre Ie ministre compétent, 
à sa demande ou à la demande de la commission. 

La règle de la suppression du renvoi en com­
mission et du rapport devrait, selon nous , être 
étendue à tous les proj ets de budgets ( à 1' exception 
du budget des Voies et Moyens) , qu'ils soient 
déposés sur Ie bureau d'une assemblée par Ie Gou­
vernement ou transmis par l'autre assemblée. Mais 
les situations particulières peuvent rendre indispen­
sable un examen en commission, par exemple à 
lcause de la matière, ou parce qu'un fait nou­
:veau s'est produit depuis !'examen du budget 

par I' assemblée qui en a été saisie la première, 
par exemple parce que Ie rapport de cette assem­
blée est absolument insuffisant ; il serait clone rai­
sonnable de réserver à l'assemblée la possibilité de 
renvoyer un budget en commission, étant entendu 
que pareille décision devrait rester l'exception. 

Mais ce serait une erreur de donner Ie même 

pouvoir à la commission intéressée, qui sera tou­

jours plus sensible aux sollicitations de son pres­
tige et aux arguments de son éventuel rappor­

teur. 

La disposition nouvelle serail : « Sauf décision 
contraire du Sénat ou de la Chambre, les budgets 
ne font l'objet ni d'un examen en commission ni 
d'un rapport ». 

11. Quant à la discussion des budgets. 

D epuis des temps immémoriaux, la discussion 
budgétaire est !'occasion d'interroger Ie ministre 
sur des cas et situations particuliers et locaux. 
Cette formule n 'apparaît pas saine, car de nom­
breux autres moyens de controle politique existent 
et semblent plus adéquats. Nous ne les rappele­
rons pas (39). 

D 'autre part , la lecture des Annales parlemen­
taires fait naître la conclusion regrettable que c'est 
du budget en soi qu 'on s 'occupe Ie moins au Par­

lement, exception faite pour les budgets finan­

ciers. Les contestations de chiffres et de postes , 

les discussions d' opportunité sur I' engagement de 
telle dépense, sont relativement rares. Cette situa­

tion semble d'autant plus grave que les étapes 

postérieures à l' exécution du budget ( examen des 
cahiers d' observations de la Cour des comptes et 
lois des comptes) ne suscitent aucun intérêt chez 

les députés et les sénateurs. 

Or, est-il contestable que c'est par Ie biais des 

finances qu 'on fonde la bonne gestion d 'un Etat? 
Et que c'est par des controles minutieux, y com­
pris au niveau parlementaire, que !'on prévient 

beaucoup d 'abus? 

(38) L e Soir, 9.3.62 ; La L ibre Belgique, 13.3.63; D e Stan­
daard, 15.1.64; La Libre B elgique, 3.3.64. 

(39) La r evis ion du règlement de la Chambre d e 1962 a même 
introduit un moyen de contröle nouveau, Ie « question time • 
du jeudi après-midi; certaines habitudes semblent d éjà prises 
à eet égard (SO 1961-1962 : 29 questions; SO 1962-1963: 67 ques­
tions; S0 1963-1964: 71 questions). 
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12. Quant aux sections permanentes . 

L'esprit dans lequel on a créé à la Chambre les 
sections permanentes était de diviser l'assemblée 
en plusieurs chambres spécialisées, pouvant siéger 
en même temps et réalisant par là-même un con­
sidérable gain de temps. Cette formule a des cou­
sines dans la délégation législative aux commis­
sions, dans les chambres italiennes ( 40) , dans la 
procédure accélérée du système français au la 
discussion a lieu en commission ( 41 ) , enfin dans 
les « standing committees » ( 42) et plus encore 
peut-être dans les « committees of the whole 
House » ( 43) de la Chambre des Communes. 
L'originalité de la formule beige réside dans Ie fait 
qu'elle vise la procédure budgétaire, bien que cer­
tains désireraient aller plus loin . 

L'institution nouvelle présente deux avantages 
psychologiques indéniables. Le premier : les débats 
en section permanente se déroulent sous la forme 
d'un dialogue technique et courtois entre les spé­
cialistes de la matière ; malgré la publicité, Ie 
ministre se sent plus en confiance pour répondre 
aux députés . Le second avantage : l'absentéisme 
si apparent lors de certains débats de la Chambre 
entière perd en section permanente son contenu 
affectif vis-à-vis de !'opinion. Si la salle de réunion 
est petite. elle est néanmoins relativement garnie ... 

Convient-il de la sorte d 'institutionnaliser et 
d' admettre l' absentéisme ( 44)? En cette matière, 
!'art du possible doit déterminer Ie jugement. Il 
faudrait refuser la formule s'il y avait la moindre 
chance que l'absentéisme décroisse un jour ; mais 
cette moindre chance n'existe pas. Il vaut mieux 
en conséquence ne pas poursuivre les chimères et 
améliorer actuellement et pratiquement Ie travail 
parlementaire, ce qui doit être la seule préoccupa­
tion d'une assemblée législative. 

La réforme, nous l'avons dit, n'est pas encore 
probante parce que les circonstances n'ont 
pas encore ex1ge d' elle cette preuve. On peut con­
sidérer, à 1' examen des onze réunions de section 
permanente tenues à ce jour, que cette preuve 
serait rapidement faite si la Chambre avait un 
important retard à rattraper. La procédure des 
sections permanentes pourrait réduire de moitié la 
durée globale d 'une procédure « classique » d' exa­
men de deux budgets, si plusieurs sections per­
manentes se réunissaient en même temps au si une 
section permanente se réunissait en même temps 
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que la Chambre entière ( 45). Le président de la 
Chambre et la conférence des présidents possè­
dent clone une arme de choix contre des retards 
éventuels , voire des manreuvres d 'obstruction des 
travaux. 

La réforme qui a été votée par la Chambre est 
extrêmement timide, nous l' avons vu. Elle n' est 
pas la règle générale ; son application est soumise 
au bon vouloir de la Chambre et de son Bureau. 
Nous sommes ainsi fort loin du projet lancé par 
Ie Greffier de la Chambre, ensuite par M . Pierson 
et la sous-commission de revision du règlement. 
Cependant, il ne fait aucun doute que les sections 
permanentes, même dans Ie cadre de l'article 65 
actuel. joueront un röle parfois important. Il est 
également probable qu'après une période d'expé­
rience qui sera sans doute for t longue, les cas de 
renvoi en section permanente seront augmentés. 

Conclusion. 

a) Les quelques cas d 'application montrent l'uti­
lité de l'institution nouvelle au point de vue du 
rendement. de la confiance et de la spécialisation, 

(40) Cf. Supra, note (17). 
(41) Rapport Pauwels, cité p. 260. 
(42) FELLOWES, COCKS et CAMPION, The Law, privile­

ges, vroceedings and usage of Parliament, éd. 1957, pp . 645-659. 
Ces commissions sont plus r eprésentatives de la Chambre, par 
leur composition proportionnelle, Ie nombre de leurs membres 
et la procédure suivie; elles ont des compétences assez limi­
tées; leurs attributions sont relativement mal définles. Voyez 
aussi Pauwels, cité , pp. 173-176 et p. 175 : c On peut dès lors 
cons idére r que les « Standing CommUtees > constituent des 
sections du Comité de la Chambre entière, créées n vue de 
la divis ion du travail, qu'ils en ont les mêmes pouvoirs ma.is 
qu'ils n'exercent que des attributions autres que celles q ui 
continuent à être formellement réservées a u Comité de ia 
Chambre entière. » 

(43) FELLOWES, COCKS et CAMPION, op . c,t., pp. 603-611. 
La formule est la suivante: pour certaines discusslons parti­
culièrement importantes , et spécialement pour Ie budget des 
Voies e t Moyens (voyez pp. 791-797), toute la Chambre des 
Communes se cons titue en commission des Voles t Moyens. 
C'es t « en fait , la Chambre elle-même dans une apparence 
moins formelle ... » 

(44) Voyez déclarations Pierson, Ann. Chambre, SO 1961-1962, 
30 j anvier 1962, p. 16. Le député explique l'absen téisme par la 
spécia lisation - ce qui n'es t pas faux - et consldère d'autre 
part qu' « un bon r èglement légalise ce qui est». 

La conception que !'opinion se fait de l'absenté· me est, il 
faut Ie rappeler, fausse et injuste. Elle se fonde sur la déduc­
tion primaire « il ne siège pas, donc il ne fait rien >, alors q ue 
Ie travai l en commission ou la préparation d'un rapport peu­
vent être beaucoup plus importants pour l'efficacité générale 
du travail parlementaire. Le röle de la presse n'est pas en 
cette matière digne de tous les éloges. 

(45) Dans l 'abstrait, en faisant débattre concurremment et 
sans désemparer deux sections permanentes et la Chambre en 
séance plénière, tous les budgets transmis par le Sénat pour­
raient être discutés et votés en six semaines. 



même en dehors de toute considération de gain de 
temps. 

b) L'institution nouvelle sera un moyen idéal 
pour débloquer les travaux de la Chambre, lorsque 
les circonstances I' exigeront. 

c) II nous semble souhaitable que Ie Sénat insti­
tue une procédure semblable, en la perfectionnant 
sur base de l'expérience déjà acquise à la Chambre 
des Représentants. 

d) Nous croyons dès maintenant que l'article 65 
du règlement de la Chambre devrait être modifié 
de manière à faire discuter tous les budgets ( sauf 
Ie budget des Voies et Moyens) en section per­
manente, à faire de la procédure en section per­
manente la règle et non I' exception soumise à la 

* 

bonne volonté de Ia Chambre, à conserver toute­
fois la possibilité pour la Chambre ( et non pour 
Ia commission compétente) de demander Ie renvoi 
en séance publique de la Chambre entière ( 46). 

C'est par des modifications de eet ordre qu'une 
démocratie parlementaire fonctionne bien ; elles ne 
sont malheureusement acquises qu' avec une len­
teur qui contraste singulièrement avec l'habitude 
des parlementaires d'exiger de l'Exécutif des 
réformes profondes et rapides. 

29 novembre 1964. 

(46) Ma is nous sommes opposés pour !' instant, l' expérience 
n' étant pas encore suffisante , à étendre la procédure de la 
section perma nente à des matières non budgétaires . 
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